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TROISIEME L~GISLA~JRE 
DEUXIEME SESSION ORD!NAIRE 

. Juillet, 1969 

SEN.t:.T 

du Congres de la Micronesie 

Monsieur le President du Conseil de tutelle 
Siege de 11 0rganisation des Nations Unies 
New York, New York 

Monsieur le President, 

Le 29 septembre 19G9 

Je vous prie de trouver ci-joint copie certifiee conforme de la resolution 

commune No 82 du Senat que le Congres de la Micronesie a adoptee le 

27 aoBt 1969, a la deuxieme session ordinaire, ouverte en juillet 19~9, de sa 

troisieme legislature. 

Veuillez agreer, etc. 

Le Secretaire du Senat, 

(Signe) Victoria Uherbelau 

; ... 
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SENAT DU CONGRES DE LA MICRONESIE 

S. J. R. No 82 

Nous certifions par la presente que la resolution commune citee ci-dessus 

a ete adoptee le 27 aoat 1969 par le Senat du Congres de la Micronesie, a la 

deuxieme session ordinaire, ouverte en juillet 1969, de sa troisieme legislature. 

Le President du Se~, 

(Signe) Amata KABUA 

Le Secretaire du ~' 

(Sir,ne) Victoria UHERBELAU 

CHAMBRE DES REPRESENTANTS DU COliGRES DE LA MICRONESIE 

Nous certifions par la presente que la resolution commune citee c1-dessus 

a ete adoptee le 27 aont 1969 par la Chambre des representants du Congres de la 

Micronesie, a la deuxieme session ordinaire, ouverte en juillet +969, de sa 

troisieme legislature. 

Le President de la Chambre des 
representants, 

(Signe) Bethwel HENRY 

Le Secretaire de la Chambre des 
representants, 

(Signe) earl HEINE 

; ... 
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RESOLUTION COMMU1~ DU SENAT No 82 

RESOLUTION co:~~E DU SENAT 

Condamnant le rSle joue par l'A~ministration dans les negociations relatives a 
1 1 acquisition de terres appartenant a des particuliers, au profit soit de 
personnes qui n'ont pas la qualite de citoyen du Territoire sous tutelle, soit 
du Gouvernement des Etats-Unis, et priant le Haut Commissaire de s 1 efforcer 
d'obtenir l'annulation de l'Accord de 1955 conclu entre le Departement de 
l'interieur et la Marine des Etats-Unis et qui impose au Gouvernement du 
Territoire sous tutelle l'obligation d'acquerir des terres en Micronesie a 
l'usage de divers organismes du Gouvernement des Etats-Unis. 

LE SENAT DU CONGRES DE LA MICRONESIE, a la deuxieme session ordinaire (1969) 
de sa troisieme legislature, 

CONSIDERANT, que en vertu des dispositions pertinentes de l'Accord de 

tutelle conclu entre le Conseil de securite de l'Organisation des Nations Unies 

et les Etats-Unis d'Amerique et relatif a 1 1administration du Territoire sous 

tutelle des Iles du Pacifique, les'Etats-Unis, en tant qu'Autorite administrante, 

ont assume 11 obligation de proteger les habitants de la Micronesie centre la 

perte de leurs terres et de leurs ressources et contre les abus sociaux, 

CONSIDERANT que la pratique suivie par 11Administration du Territoire sous 

tutelle dans le passe revele que, invariablement, elle negocie l'acquisition de 

terres appartenant a des particuliers en faveur et au nom soit de personnes qui 

n'ont pas la qualite de citoyen du Territoire sous tutelle, soit du Gouvernement 

des Etats-Unis, et considerant que lorsque la negociation visant le transfert de 

titres ou de droits fonciers se revele impossible, le Gouvernement du Territoire 

sous tutelle a recours a l'expropriation forcee des terres. 

CONSIDERANT que le Congres, a sa presente legislature, estime qu 1 une telle 

pratique n'est pas dans l'inter@t reel du peuple de la Micronesie, 

CONSIDERANT que, dans tous les cas ou 11 n'existe pas de terres du domaine 

public disponibles, le Gouvernement du Territoire sous tutelle a 11 obligation, aux 

termes de l'Accord conclu en septembre 1955 entre le Departement de l'interieur et 

la Marine des Etats-Unis, de proceder a 1 1 acquisition de terres appartenant a 
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des particuliers au profit soit du Gouvernement des Etats-Unis, soit de 

personnes n'ayant pas la qualite de citoyen du Territoire sous tutelle, 

CONSIDERANT que l'acquisition de terres par le Gouvernement du Territoire 

sous tutelle au profit de divers organismes du Gouvernement des Etats-Unis, 

puissance etrangere, constitue une violation de l'Accord de tutelle, 

DECIDE, avec l'approbation de la Chambre des representants, de condamner 

la pratique suivie dans le passe par le Gouvernement du Territoire sous tutelle 

en matiere de negociation et d'acquisition de terres appartenant a des particuliers 

au profit soit du Gouvernement des Etats-Unis, soit de personnes n'ayant pas la 

qualite de citoyen du Tcrritoire sous tutelle, et de prier respectueusement 

le Haut Commissaire de s'efforcer d1 obtenir l'annulation de 1 1Accord de 1955 
conclu entre le Departement de l'interieur et la Marine des Etats-Unis, Accord 

qui a mis le Gouvernement du Territoire sous tutelle dans une position aussi 

anormale; 

DECIDE EN OUTRE d'envoyer_ des exemplaires certifies conformes de la presente 

resolution au Consei~ de tutelle de l'Organisation des Nations Unies, au 

Departement de l'interieur, au Secretaire a la Marine et au Haut Commissaire 

du Territoire sous tutelle. 

Adoptee le 27 aout 1969 




